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Les menteurs 
« Le  gouvernement  nous  a  menti tout  au 

long»…  « Traitres »…  « On  est  écœurés.  
Montebourg doit partir, il a baissé sa culotte ! »… 
« On peut être le cauchemar de ce gouvernement  
comme on a été celui de Sarkozy »... « Le combat 
va monter en intensité.  S’il  faut cracher du feu  
dans la vallée, pour sauver les hauts-fourneaux,  
on le fera »… 

 Voilà  comment  s’exprimaient  vendredi  soir  la 
colère  et  l’écœurement  des  ouvriers  de  Florange, 
suite  à  la  déclaration  du  premier  ministre  qui 
désavouait  publiquement  les  promesses  d’Arnaud 
Montebourg.  Donc  ni  nationalisation,  même 
provisoire,  ni  cession  du  site  de  Florange  à  un 
repreneur… introuvable. 

A la place, l’acceptation par le gouvernement des 
conditions  de  Mittal,  enrobées  d’un  vague  lot  de 
consolation : « reclassement » de 630 salariés, mais 
toujours  un  plan  de  suppressions  d’emplois  avec 
« départs  volontaires »,  cette  nouvelle  arnaque 
juridique pour déguiser les licenciements ; rien pour 
les intérimaires et ceux de la sous-traitance ; pas de 
remplacements  de  postes  pour  les  départs  en 
retraite. Sans compter, dimanche dernier, cette fuite 
venant  de  la  direction  annonçant  l’extinction 
programmée  des  hauts  fourneaux,  qui  a  fait 
redoubler  la  colère  d’Edouard  Martin,  le  délégué 
CFDT  de  Florange,  accusant  l’Etat  de  « haute 
trahison ». 

Sous Hollande, comme sous Sarkozy 
 En 2008, Sarkozy avait promis : « Avec ou sans 

Mittal,  l’Etat  investira  à  Gandrange ».  Un  an  plus 
tard,  l’usine Arcelor  de Gandrange fermait,  laissant 
600  travailleurs  sur  le  carreau.  Aujourd’hui,  le 
gouvernement se partage les rôles : le bonimenteur 
Montebourg apporte des croissants aux ouvriers de 
Florange  qui  campent  devant  Bercy,  et  Ayrault 
s’arrange  avec  Mittal,  qui  se  dit  très  satisfait  de 
l’accord passé avec le gouvernement ! Comme hier, 
la  bonne  vieille  méthode  d’enfumage :  agiter  un 
leurre  comme  celui  d’une  « nationalisation » 
(provisoire !), en fait un rachat partiel à prix d’or d’une 
entreprise par l‘Etat,  qui  ne s’engage même pas à 
maintenir  l’emploi.  Alors  que  la  seule  méthode 
efficace  à  l’encontre  d’un  patron  voyou  dont  la 

fortune personnelle s’élève à 16 milliards de dollars 
et qui s’est servi l’an dernier 2,3 milliards d’euros de 
dividendes,  serait  la confiscation pure et  simple de 
l’entreprise,  et  sans  indemnités,  sous  contrôle  des 
salariés. 

Menteurs… et maîtres chanteurs
Un  peu  partout  des  patrons  voyous,  d’ici  ou 

d’ailleurs,  ferment  des  usines  ou  annoncent  des 
licenciements.  Comme  à  PSA,  avec  la  famille 
Peugeot ! 

Dans le même temps, on nous fait le chantage à 
l’emploi sous couvert « d’accords de compétitivité », 
comme chez Renault, ou en menaçant de renoncer à 
des investissements,  comme chez Arkema. Le tout 
pour  flexibiliser  et  précariser  l’emploi,  baisser  les 
salaires, augmenter la charge de travail ou imposer 
du  chômage  partiel,  tout  en  facilitant  les 
licenciements par une remise en cause du Code du 
travail.  Autant  de  reculs  que  le  gouvernement 
voudrait  généraliser  et  faire  avaler  aux 
confédérations  syndicales,  qui  se  prêtent  au  jeu 
truqué du « dialogue social ».

Florange, PSA, SFR, Sanofi, Arkema… et tous les 
autres,  dans  le  privé  comme  dans  le  public,  
même combat ! 

Les  réactions  d’amertume  des  ouvriers 
sidérurgistes  de  Florange  qui  se  sentent  « trahis » 
rejoignent, dans une même colère, celles de tous les 
autres salariés  confrontés aux mêmes mensonges, 
aux mêmes chantages, aux mêmes plans de casse 
de  l’emploi,  dans  le  secteur  privé  comme dans  le 
secteur  public.  Un   peu  partout  en  France,  des 
salariés  luttent  pour  les  salaires  ou  contre  les 
suppressions d’effectifs ;  d‘autres  se battent  le  dos 
au  mur  pour  empêcher  la  fermeture  de  leur 
entreprise.  Ce  n’est  qu’en  nous  unissant  tous 
ensemble  dans  un  puissant  mouvement  de  lutte 
dépassant le cadre d’une seule entreprise que nous 
pourrons  imposer  nos  exigences.  On  voudra  bien 
alors apporter quelques croissants à des patrons se 
concertant  en  urgence  avec  leurs  sous-fifres 
ministériels, contraints de lâcher une partie de leurs 
milliards de dividendes… en faveur des salariés cette 
fois. 



IL FAUT Y ALLER !
Après d'importants débrayages à MCA 

Maubeuge et à Douai, des prises de parole sur 
les  temps  de  pauses  et  des  débrayages  à 
Lardy ou à Sandouville, il est temps que tous 
les  salariés  de  Renault  s'y  mettent  tous 
ensemble.

A  Grand-Couronne  nous  aussi,  nous 
serons visés par l'accord de compétitivité. 

TOUR DE PASSE-PASSE ?
Le Compte  épargne  formation  issu  de 

l'accord RTT de 1999 a permis à la direction 
de réduire nos jours de congés. Avec l'accord 
compétitivité,  le  CEF  serait  transféré  en 
congés  puis  supprimé  dans  les  années  à 
venir !

Si  nous laissons faire  cela va  allonger 
de 3 à 4 jours notre temps de travail annuel. 
Cela  ressemble  étrangement  à  l'accord  que 
subissent nos collègues espagnols. 

DU PÔLE RÉGIONAL AU PÔLE EMPLOI
La direction a annoncé son intention de 

répartir  les usines en deux pôles régionaux : 
Ouest (vallée de la Seine, Choisy, Le Mans) et 
Nord-Est  (STA,  Douai,  MCA,  SOVAB).  Elle 
veut  «  mutualiser  »  les  fonctions  support 
(c’est-à-dire  réduire  les  coûts  en  supprimant 
les  doublons)  et  «  fluidifier  les  mouvements  
des collaborateurs au sein d’un pôle ».

La  GPEC  permet  déjà  des  prêts  des 
salariés d’un site à l’autre, mais au volontariat. 
Avec la création des pôles, la direction pourra 
imposer ces mobilités, et réduire les incitations 
financières,  et  continuer  de  vider  certains 
sites : un plan social déguisé.

RENAULT FAIT RÉPRIMER UNE GRÈVE À 
BURSA

Bas salaire, productivité : la Turquie est 
un exemple pour la direction… sauf quand la 
grève paralyse l’usine Oyak-Renault  à  Bursa 
durant deux jours, il y a deux semaines. 

1500  salariés  protestaient  contre  un 
accord  signé  par  le  syndicat  unique  et 
corrompu.  Cet  accord  prévoit  18  % 
d’augmentation  de  salaire,  alors  que  les 
salariés  en  demandent  50  %  sur  fond  de 
flambée des prix (+ 40 % pour le pétrole en un 
an) et de dégradation des conditions de travail.

La réponse de Renault a été d’envoyer 

les  vigiles  et  la  police  contre  une  grève 
déclarée  illégale…  car  pas  appelée  par  le 
syndicat officiel  !  Bilan : 3 blessés graves et 
des dizaines de grévistes licenciés.

LES AFFAMEURS
Faute  d'être  parvenu  à  un  accord,  le 

conseil  des  chefs  d'Etats  européens  a 
repoussé à  plus  tard  les  négociations sur  le 
budget  des  aides  alimentaires,  qu'il  voudrait 
ramener  à  2,5  milliards  d'euros  sur  7  ans, 
contre  3,5  milliard  actuellement.  Sept  pays 
s'opposent  même totalement  au  maintien  de 
cette aide. Dans l'Union européenne, ce sont 
plus de 18 millions de personnes qui doivent 
survivre dans la plus grande misère. Les chefs 
d'Etats  européens  ont  visiblement  moins  de 
problèmes  pour  distribuer  des  centaines  de 
milliards aux banquiers.

LES  ASSASSINS  NE  SONT  PAS 
SEULEMENT AU BANGLADESH 

Au  Bengladesh,  des  milliers  d'ouvriers 
du  textile  ont  manifesté  pour  demander 
l'amélioration de leurs conditions de travail et 
des règles de sécurité. Une nouvelle fois, un 
incendie  mortel  a  eu  lieu  dans  une  usine, 
faisant  110  victimes,  pour  la  plupart  des 
femmes.  Cette  usine  travaillait  notamment 
pour C&A, Carrefour et Ikea. Dans la banlieue 
de Dacca,  plus  de 500 usines de confection 
travaillent  pour  le  compte  des  firmes 
occidentales  qui  savent  qu'elles  sont  des 
pièges  mortels.  Les  victimes  du  Bangladesh 
sont  mortes  aussi  pour  le  profit  de  leurs 
actionnaires.

LE BLOG DU SECTEUR 
AUTOMOBILE DU NPA

www.npa-auto-critique.org
Avec ses tracts, actus, dernières infos, le site  
«autocritique » est une plateforme essentielle  
à la lutte d’un secteur qui ne cesse de résister  
aux capitalistes
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